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COMMUNIQUE DE LA PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 
REUNION DU 14 DECEMBRE 2006 

 
 

Le gouvernement, réuni le 14 décembre 2006, a arrêté un projet de loi du pays, des 
projets de délibération et a pris des arrêtés.  
 
Du nouveau pour l’impôt sur les revenus et la fiscalité des entreprises  
Le  gouvernement a arrêté un projet de loi du pays portant diverses dispositions d’ordre fiscal 
concernant l’impôt sur le revenu et l’impôt sur les sociétés ainsi qu'un projet de délibération 
s'y rapportant. 
 
 Le projet de loi du pays aménage certaines règles d’assiette et de liquidation de 
l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les sociétés et étend le champ des exonérations de la 
contribution foncière.  
 

 En ce qui concerne les particuliers, les principales mesures sont les suivantes : 
 
- adaptation du code des impôts aux récentes évolutions du code civil en matière de divorce et 
de pacte civil de solidarité (PACS). Ces mesures améliorent la situation du contribuable 
calédonien. Par exemple, en ce qui concerne le divorce, le paiement de prestations 
compensatoires en capital engendrera, pour le débiteur, une réduction d’impôt sur le revenu 
égale à 25 % du montant fixé par le juge, dans certaines conditions et, pour le créancier, ne 
donnera pas lieu à imposition. En ce qui concerne le  PACS, les conditions d'imposition des  
personnes intéressées seront identiques à celles applicables aux contribuables mariés, pour 
l’impôt sur le revenu, les droits d'enregistrement sur les donations, les successions, etc. 
 
- exonération  de  toute imposition sur l’aide au logement ; 
 
- simplification du régime de l'impôt sur le revenu dû par les travailleurs étrangers détachés 
par leur employeur, pour des durées brèves, parfois inférieures à six  mois, afin de travailler 
en Nouvelle Calédonie, notamment dans le cadre de la construction des usines métallurgiques. 
Il s'agit d'instaurer une retenue mensuelle à la source sur les rémunérations perçues par ces 
salariés, pour simplifier leurs démarches et celles de leurs employeurs d'une part et garantir à 
la Nouvelle Calédonie, d'autre part, le paiement de l'impôt ; 
 
- aménagement  de  l’imposition  des  non-résidents sur leurs revenus perçus en Nouvelle 
Calédonie. C'est l'exemple des personnes qui vivent en Australie ou en Nouvelle-Zélande et 
qui se voient aujourd'hui appliquer sur leurs revenus calédoniens un taux d’imposition 
forfaitaire parfois bien supérieur au barème progressif appliqué aux résidents. Il est proposé, 
dans un souci d’équité fiscale, de leur permettre d'être imposé au barème progressif, s'il se 
révèle plus avantageux ; 
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 Pour ce qui est de la fiscalité des entreprises : 

 
- le montant des participations versées en numéraire par les entreprises à leurs salariés, en 
vertu d’un accord d’intéressement, sera considéré comme une charge déductible de l’assiette 
de l’impôt sur les sociétés (IS) dans le code des impôts.  
 
- le projet de loi du pays comporte plusieurs mesures en faveur des restructurations 
d’entreprises, que les experts comptables et commissaires aux comptes attendaient depuis 
longtemps. Ainsi, le régime d'imposition favorable des fusions, qui permet d'éviter, dans le 
cadre de telles opérations, les lourdes conséquences fiscales d’une cessation d’entreprise 
(notamment grâce au report de l'imposition des plus-values d’actif dégagées lors de la fusion), 
est étendu aux scissions d'entreprises et aux transmissions universelles de patrimoine 
(dissolution de sociétés). Ce régime  fait également l'objet d'aménagements techniques 
avantageux pour les entreprises : allongement de la période de réintégration, dans les 
bénéfices imposables de la société absorbante, des plus values constatées sur les éléments 
amortissables en provenance de la société absorbée; réduction à trois ans du délai obligatoire 
de conservation des titres des sociétés concernées. 
Le Conseil d’Etat ayant donné son avis favorable le 12 décembre, ce projet de loi est à présent 
déposé sur le bureau du Congrès. 
 
 
Extension du « permis pour l’emploi »  
Par délibération n° 197 du 22 août 2006, le Congrès a instauré une aide à l'obtention du 
permis de conduire dénommée "permis pour l'emploi", destinée à faciliter l'insertion 
professionnelle des jeunes demandeurs d'emploi de moins de 26 ans intégrant un cursus de 
formation professionnelle continue et des apprentis, tout en promouvant la sécurité routière. 
Depuis sa mise en œuvre en septembre 2006, déjà 210 personnes ont pu accéder à cette aide 
; 168 d'entre elles sont des apprentis et 42 des demandeurs d'emploi poursuivant une 
formation professionnelle. 
Au vu des résultats encourageants du dispositif "pilote", le gouvernement a décidé d'élargir 
le public éligible dans une seconde étape. Il est ainsi proposé d'étendre cette aide à 
l'ensemble des demandeurs d'emploi, sans restriction d'âge et d'ouvrir également le bénéfice 
du permis pour l'emploi à l'ensemble des jeunes suivant une action de formation 
professionnelle, quelle que soit la collectivité qui la finance. 
La délibération du 22 août 2006 réserve effectivement le bénéfice du permis pour l'emploi aux 
personnes suivant une formation professionnelle financée par la Nouvelle-Calédonie. 
Il est par ailleurs souhaité de permettre aux apprentis de bénéficier de cette mesure dès leur 
deuxième année de formation et non, comme c'est le cas actuellement, à ceux qui sont en 
dernière année de formation. 
Il est enfin envisagé de permettre l'extension du permis pour l'emploi aux élèves suivant un 
enseignement professionnel du second degré et remplissant les conditions pour obtenir un 
permis de conduire. Cette extension, qui concerne ainsi les candidats au baccalauréat 
professionnel, au brevet d'études professionnel ou au certificat d'aptitude professionnelle, se 
fera progressivement et en concertation avec le vice rectorat. 
Outre l'optimisation d'un dispositif facilitant l'insertion professionnelle, la modification de la 
délibération relative au permis pour l'emploi permettra de surcroît de sensibiliser davantage de 
public à la sécurité routière. 
 
 
 
 
Médicaments : révision de la liste des génériques 
Le code de la santé publique dans sa version applicable en Nouvelle-Calédonie prévoit que le 
gouvernement arrête la liste des groupes génériques dont la détention est obligatoire pour les 
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grossistes pharmaceutiques opérant localement. Ce même article prévoit une révision 
annuelle. La liste initiale a été fixée en mai 2005. 
Aux 38 groupes génériques initiaux sont ajoutés 31 nouveaux groupes dont l'essentiel 
concerne des maladies chroniques (diabète, hypertension, hypercholestérolémie, asthme, 
épilepsie, hypertrophie bénigne de la prostate et goutte) et des volumes de vente importants. 
Le choix des groupes génériques ajoutés à la liste résulte de l'analyse des données de vente 
des grossistes sur la base des spécialités pour lesquelles le potentiel d'économie réalisée par la 
substitution par leur générique est le plus important. 
Du fait de la diminution forcée -au niveau du gouvernement central- des prix des 
médicaments génériques, on observe une érosion régulière de l'écart des prix entre spécialités 
de référence et leurs génériques et, par conséquent, de l'économie réalisée grâce à la 
substitution par des médicaments génériques. Cette érosion est d'une part bénéfique sur le 
coût global des médicaments, simplement du fait de la baisse des prix, et d'autre part 
compensée par la révision proposée de la liste des groupes génériques "obligatoires". Il est 
ainsi prévu sur la base de la liste révisée une économie annuelle supplémentaire de près de 
100 millions CFP pour un total qui sera compris entre 200 et 250 millions. Cette prévision 
tient compte de l'érosion de l'écart des prix, de l'ordre de 20 % depuis la mise en place de la 
liste initiale des génériques. 
Le gouvernement a donc procédé par arrêté à la révision de la liste des médicaments 
génériques devant être obligatoirement détenus par les grossistes pharmaceutiques dans le but 
d'augmenter les économies réalisables grâce à l'utilisation de ces médicaments. 
 
 
Les produits sanguins homologués 
Le gouvernement a fixé par arrêté la liste des produits sanguins labiles homologués pour une 
utilisation thérapeutique en Nouvelle-Calédonie. Cette liste comprend notamment le sang 
total, le plasma et les cellules sanguines d'origine humaine : globules rouges, plaquettes et 
globules blancs. 
Ces produits sanguins labiles sont préparés selon les bonnes pratiques transfusionnelles dont 
les principes sont définis dans un autre arrêté du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. 
Cette liste ne préjuge pas des différentes étapes de préparation. 
Cette liste et les caractéristiques des produits sanguins labiles seront régulièrement actualisées 
en fonction de l'évolution des connaissances et des techniques sur proposition du chef du 
service de transfusion sanguine du Centre hospitalier territorial de la Nouvelle-Calédonie, 
après avis du directeur des affaires sanitaires et sociales de la Nouvelle-Calédonie. 
Un second arrêté énumère les analyses biologiques et les tests de dépistage qui doivent être 
effectués sur chaque prélèvement de sang ou de composant du sang à usage thérapeutique 
direct. 
 
Importations : froment et pains spéciaux en augmentation 
A l'importation, le froment (blé) et les pains spéciaux font l'objet de restrictions quantitatives 
locales pour l'année 2006.  
Le gouvernement a pris un arrêté augmentant ces contingentements. 
En ce qui concerne le froment (blé) ou méteil destinés à la transformation en provende et à 
l'alimentation animale, la proposition d'augmentation du contingent émane de l'Etablissement 
de Régulation des Prix Agricoles (ERPA) suite à la demande d'un opérateur confronté à une 
insuffisance de la production locale de maïs. 
La commission consultative de régulation du marché des céréales reconnaît la faiblesse de la 
production locale de maïs au regard des besoins. Par ailleurs, l'importation de maïs en 
provenance des pays de la zone Pacifique est affectée par le développement de maladies 
touchant le secteur. La conjonction de ces facteurs oblige les provendiers à remplacer le maïs 
par du blé fourrager, non produit localement, ce qui rend nécessaire l'ajustement de ce 
contingent. 
Pour répondre aux demandes de la profession au titre de l'année 2006  le quota annuel a été 
porté de 14.000 à 17.000 tonnes soit une augmentation de 3.000 tonnes. 
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En ce qui concerne les pains spéciaux, Mac Do s'approvisionne en pain hamburger auprès de 
la Paneterie de Plum. En 2006, cette société a été confrontée, à plusieurs reprises, à des 
difficultés d'approvisionnement de la part de son producteur local dont l'activité est fortement 
perturbée par le contexte social. L'entreprise locale étant dans l'incapacité d'honorer ses 
commandes à destination de Mac Do, l’arrêté porte le quota annuel de 50 à 60 tonnes soit une 
augmentation de 10 tonnes. 
 
Les taxes de protection à reconduire 
Le gouvernement a adopté un projet de délibération définissant pour l’année 2007 
l’application de la taxe de soutien aux productions agricoles et agroalimentaires (TSPA) et 
de la taxe conjoncturelle pour la protection de la production locale (TCPPL). Le Congrès 
fixe en effet tous les ans les listes des produits soumis aux taxes (TSPA et TCPPL) ainsi que 
les taux qui leur sont applicables. 
Les modifications effectuées en 2006 ont porté sur l'instauration d'une TSPA de 16% sur les 
poulets de chair congelés et sur la suppression de la TSPA en vigueur sur les produits 
alimentaires considérés de première nécessité (farine, salades, tomates, choux, carottes, 
courgettes, oignons et citrons). 
Pour 2007, il est proposé de reconduire la liste de marchandises soumises à TSPA telle que 
définit en 2006 en y incluant les mesures complémentaires de protection des filières locales 
demandées par la Chambre d’Agriculture (volaille, produits laitiers, production horticole, 
vanille, produits de la pêche). 
 
 
Réforme des commissions administratives paritaires 
Le gouvernement a adopté deux projets de délibération qui réformeront les commissions 
administratives paritaires (CAP). 
Les actes individuels importants qui constituent la carrière d’un fonctionnaire sont pris après 
avis d'instances paritaires ayant vocation à garantir la concertation entre représentants des 
employeurs publics et représentants du personnel. Ce sont les commissions administratives 
paritaires (CAP). 
Cependant, les difficultés de fonctionnement de ces instances sont récurrentes. Aussi, il 
apparaît nécessaire de s'assurer que cet organe de concertation bénéficie d'un fonctionnement 
rationalisé. C'est l'objet de ces projets de délibération qui définissent le fonctionnement 
(quorum, procuration, remplacement, délais), la structure des CAP et leurs compétences, ainsi 
que les opérations électorales et l’obligation de discrétion professionnelle. 
Dans un souci de cohérence, les travaux relatifs à la réforme des CAP de la fonction publique 
de la Nouvelle-Calédonie ont été étendus aux CAP de la fonction publique communale. 
Ainsi, un projet de texte en tout point similaire à celui concernant la fonction publique de la 
Nouvelle-Calédonie a été adopté en faveur de la fonction publique communale. 
 
 
Budget supplémentaire 2005 : à revoter 
La délibération du Congrès n° 97 du 11 août 2005 relative au budget supplémentaire de la 
Nouvelle-Calédonie a été annulée par jugement du tribunal administratif de Nouméa en date 
du 26 octobre 2006.  
Les membres du Congrès ayant décidé de répartir différemment une recette d’un milliard de 
F, l’annulation était fondée sur un motif unique découlant de l'article 48 de la loi organique 
n° 97 du 19 mars 1999 qui dispose que le comité des finances locale doit être consulté sur 
tout projet ou proposition relatif aux relations financières entre la Nouvelle-Calédonie, les 
provinces et les communes. 
Il est donc proposé au Congrès d'examiner à nouveau le budget supplémentaire 2005 et de 
l'adopter sans modification par rapport à celui qui a fait l'objet d'une annulation, pour tenir 
compte de plusieurs contraintes : 

• Le budget 2005 de la Nouvelle-Calédonie est aujourd'hui clôturé ; 
• Les résultats du budget 2005, conformes au compte de gestion du comptable, ont été 
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constatés dans le compte administratif 2005 adopté par délibération n° 211 en date du 
23 août 2006 et intégrés au budget 2006 à l'occasion du budget supplémentaire 2006 ; 

• La dotation exceptionnelle aux provinces d'un milliard CFP, objet du recours, a été 
mandatée aux provinces qui l'ont intégré régulièrement dans leur budget aujourd'hui 
également clôturé. 

Le nouveau projet de budget supplémentaire 2005 sera donc identique au précédent mais 
avant le nouveau vote par le Congrès, le Comité des Finances locales sera consulté.  
 
Formation professionnelle : agrément de stages 
Outre les stages de formation professionnelle déjà inscrits au programme de l’ETFPA en 
2006, le gouvernement a agréé deux nouvelles actions : pour répondre aux besoins du BTP, 
une formation de « monteur plaquiste » en agencement, et pour les besoins de la construction 
industrielle une formation de « soudeur à l’arc semi-automatique ». Ce double agrément 
comprend le financement conventionnel et l’aide allouée aux stagiaires ainsi que leur 
couverture sociale. 
 
Défiscalisation pour le logement social et l’éolien 
Le gouvernement a agréé la SIC au dispositif de défiscalisation pour trois programmes 
immobiliers : 

− 82 logements à Pierre Lenquette (réhabilitation) pour 574 millions 
− 80 logements « Les Jariots 2 » pour 1,220 milliard 
− 33 logements « Les Badamiers » pour 434 millions 

Par ailleurs, la défiscalisation est également accordée à la Sarl Eole Mont Mau pour la 
construction et l’exploitation d’une ferme éolienne située entre le col de Crève Cœur et la baie 
de Prony, dans la commune du Mont Dore. 
Le montant de l’investissement projeté s’élèverait à 1.034.466.584 F. Les résultats d’une 
étude de vent permettent d’évaluer la production attendue à 7,84 gigawatts par an, ce qui 
permettrait une économie d’environ 1.742 tonnes de fioul lourd, évitant ainsi l’émission 
d’environ 5.434 tonnes de CO2 dans l’atmosphère chaque année, d’où une avancée dans la 
lutte contre le réchauffement climatique. 
 
 
Divers 
 

 Compte tenu des augmentations de coûts observés dans le secteur de l’imprimerie 
(encre, papier, salaires, etc.) le gouvernement a pris un arrêté portant le tarif hors taxes des 
annonces judiciaires et légales de 237 F à 244 F la ligne. 
 

 Le gouvernement a renouvelé les agréments de transports nautiques à caractère 
touristique aux sociétés Giga Nirvana Charter pour le « Nirvana », Highlander pour le « Crabe 
Tambour », Water Ski Center pour le « Nixa II » et M. Fernand Tadiello pour le « Gwen Ha 
Du » Le même agrément a été accordé aux navires « Persée » de la société Aventure Marine, 
« Quo Vadis » et « Magic Silver» de la société Power Cat Charter, « Noé », « Peo », 
« Ombrine », « Ugo » et « Gi » de la société Pacific Charter. 
 

 Le gouvernement a délivré 4 inscriptions au registre des TRP, 13 cartes 
professionnelles de conducteur de TRP, 3 autorisations d’exploitation de véhicule avec 
chauffeur à Touho, Ponérihouen et Koumac, et enfin 2 autorisations de transport pour la 
conduite de véhicule avec chauffeur. 
 
 
 
 

 Pour les besoins d’une étude géotechnique du sol, en vue de réaliser un ouvrage de 
soutènement de la RT3 entre Nérin et Gondou, le gouvernement a autorisé la mise en place 
d’une circulation alternée en rive de la rivière Houaïlou. 
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 Par deux arrêtés, le gouvernement a approuvé : 
 

- la décision modificative N° 1 du budget 2006 de la Chambre de Métiers et de 
l’Artisanat, arrêtée en recettes à la somme de 86.120.000 F et en dépenses à la 
somme de 143.405.000 F 

- le budget primitif 2007 de la Chambre de Métiers et de l’Artisanat, arrêté en 
recettes à la somme 748.754.000 F et en dépenses à la somme de 725.574.000 
F faisant apparaître un résultat excédentaire de 23.180.000 F. 

 
 Le gouvernement a approuvé la décision modificative N°3 du conseil d’administration 

de l’OPT qui affiche 869.534.000 F de recettes d’exploitation et 523.470.000 F de 
dépenses d’exploitation, avec donc un résultat positif de 346.064.000 F. L’état 
prévisionnel est donc modifié comme suit : 19.012.085.000 F de recettes 
d’exploitation, 17.995.138.400 F de dépenses d’exploitation, et donc un résultat 
prévisionnel positif de 1.016.946.600 F. 

 
 Le gouvernement a adopté une proposition de délibération pour la prise en charge par 

le Congrès des frais liés à l’organisation par le Creipac du concours des "dix mots du 
français comme on l'aime". Il est d'usage en effet que le Congrès de la Nouvelle-
Calédonie organise une cérémonie de récompense des lauréats de ce concours. Cette 
manifestation, organisée le 19 octobre 2006, entraîne la prise en charge de frais divers 
(transport des élèves, hébergement, petits déjeuners ou repas) dont le montant est 
estimé à 2 millions F. 

 
 
Consulté par l’Etat, le gouvernement a donné un avis favorable au décret relatif à la partie 
réglementaire I du Code de la Défense. La partie législative de ce code ayant déjà été adoptée, 
il convient désormais d’adopter la partie réglementaire. Ce décret constitue la première des 
cinq parties du code. Il comprend notamment un article 6 qui le rend applicable à Mayotte, en 
Nouvelle-Calédonie, en Polynésie française, à Wallis et Futuna et dans les Terres Australes, 
d’où la saisine pour avis du gouvernement de la Nouvelle-Calédonie. 
 
 
 

*   *   * 
 
 


